[image: image1.jpg]



LETTRE D’INFORMATIONS DE LA COOPERATION REGIONALE

Octobre 2009

Dans cette édition :
· Appel d’urgence des associations africaines de lutte contre le sida :

· La Consultation régionale de l'Afrique de l'Ouest et Centrale 2009 sur le thème "La réunion des Chefs d'Etats des Gouvernements du Commonwealth".  

· La Fondation ''Ressource Link Foundation'' a fait dons matériels didactiques à des élèves, Ghana,
· Appel à candidature : Projection de vidéoconférences lors de la COP15 à Copenhague,
· L'appel du XIIIe CFM à la Conférence de Copenhague,
· Chapitre des évènements à venir
Appel d’urgence des associations africaines de lutte contre le sida :
La crise financière ne doit pas priver les malades de l’accès au traitement,


Comme la plupart d’entre vous le savent, le dernier TRP du Fonds Mondial n’a pas été favorable aux propositions soumises par beaucoup de pays pour le round 9. Au-delà de savoir si tel et tel pays a des motifs de se réjouir, entant qu’acteurs de la lutte contre le sida et / la tuberculose et le
paludisme, nous ne pouvons que nous inquiéter lorsque la  mise sous
traitement et la prévention risquent d’être gravement compromis, quelque
soit le pays concerné. De la même façon, nous ne pouvons que nous inquiéter lorsque des donateurs, sous couvert de crise financière, menacent de remettre en cause le principe minimum d’un round par an tel que pratiqué par le Fonds jusqu’à maintenant.

Nous sommes devant deux grands défis actuellement :

-  que faire pour les personnes atteintes dans les pays qui vont à
court terme se retrouver en difficultés pour l’accès aux traitements ?

- que faire pour que se tienne un round ouvert à tous, dès l’année
prochaine ?

Ce sont des questions politiques qu’à notre avis il faut poser devant
l’instance politique du Fonds Mondial qui est le Conseil d’Administration.
Ce dernier va se réunir du 8 au 10 novembre prochain à Addis–Abeba en
Ethiopie. Nous y serons représentés notamment par l’administrateur « Afrique centrale et de l’ouest » et par d’autres. Ils sont nos représentants et nous avons l’obligation de les interpeller lorsque la prise en charge est
confrontée à des défis aussi grands que ceux que nous connaissons
actuellement. Beaucoup d’entre nous mènent des actions au niveau de leurs pays en direction des responsables politiques pour que nos interrogations et propositions soient relayées à Addis. En sus, nous vous proposons une lettre ouverte que nous souhaitons faire paraître dans le prochain numéro de Jeune Afrique pour en appeler à la responsabilité de tous d’œuvrer pour la sauvegarde des acquis et pour aller plus loin dans le financement de la santé et singulièrement celui du Fonds Mondial, et l’adaptation de ses mécanismes à l’évolution de l’épidémie. C’est cette lettre ouverte que nous vous adressons pour signature afin qu’elle soit adressée au CA et si possible soit publiée dans le prochain Jeune Afrique. Faisons d’Addis, ville de l’Union africaine, une tribune d’expression de notre unité et de notre engagement.
La Consultation régionale de l'Afrique de l’Ouest et centrale

Sur le thème Réunion des Chefs de Gouvernements de Commonwealth de 2009

Plus de quarante représentants d'Organisations de la Société Civile originaires des de cinq pays d'Afrique de l'Ouest et centrale nommément : le Cameroun, la Gambie, le Ghana, la Nigeria et le Sierra Leone se sont réunis a rencontré à Yaoundé, Cameroun du 6-7 mai 2009 pour partager leurs points de vue et analyse sur le thème "Réunion des Chefs de Gouvernement de Commonwealth 2009 (CHOGM) au Port de l'Espagne, à Trinidad et Tobago: "Partenariadtat pour un futur " plus équitable et durable. Ce rapport nous a été fourni par le représentant de notre membre au Cameroun, Mlle Paschaline FONYUY TAR, secrétaire exécutive de Femmes Camerounaises en Leadership. 
2 La réunion a eu lieu contre une toile de fond d'une multiplicité de crises, notamment celles : financière, économique, démographique et sociale, aussi bien qu'environnementale.  

LES RECOMMANDATIONS  

Les participants ont fait les recommandations suivantes: 
Aux Gouvernements.

- Les pas devraient être faits en direction de la coopération internationale pour tenir la Chine et l'Inde responsables sur questions de l'environnement, de responsabilité, de transparence et . Il y a lieu d'être pour un ordre mondial et de vérifier des excès au niveau national étant entendu que ceux-ci pourraient avoir un effet mondial; aussi est il avéré important d'avoir une solution commune au changement climatique dans les pays du Commonwealth.  

- Les gouvernements africains devraient être informés de l'importance stratégique de ressources naturelles et des matières premières que l'Afrique fournit au marché mondial, quand ils prennent part à la coopération internationale.   

- L'industrialisation est un facteur du développement clé en dehors de l'agriculture et comme tel devrait être comptée parmi les stratégies du développement de premier plan; il devrait en être de même pour la culture et le tourisme. Le traitement des industries devrait être réconforté en vue transformer les matières premières en produits finis avant leur exportation, ce qui créerait d'amblée des opportunités d'emploi.  

- Le problème du genre devrait être considéré avec munici vu qu'il est un facteur déterminant dans les politiques nationales de développement.   

- Des opportunités d'échange devraient être offertes à la jeunesse au sein de la sous région  en vue de discuter d'un développement plus durable à travers les associations et les échanges.  

- Prendre en compte et exploiter la participation de la société civile à toutes les étapes des politiques de développement national, depuis la conception jusqu'à la mise en oeuvre, la gestion jusqu'à l'évaluation.  

- La crise financière et économique qui frappé à toutes les portes devrait être considérée comme une occasion pour tous en vue de tourner une nouvelle page vers un lendemain meilleur où plus de ressources seront investies pour l'atteinte des MDGs en général et la culture universelle en particulier, avec une l'attention accrue aux 95% d'handicapés qui ne sont pas scolarisés.    

Aux Organisations de la Société Civile  
- les Organisations des sociétés civiles devraient supporter les masses rurales par le biais des initiatives qui s'occupent des questions de gouvernance et encourager des associations ou regroupements authentiques à caractère national, régional et international.  

- Il devrait y avoir la solidarité au sein desdites organisations pour encourager l'accroissement des technologiques, considérant que quelques raisons de pauvreté pourraient être trouvé dans le transfert des effets de développement technologique en Afrique plutôt que dans le transfert de technologie elle-même.  

- Le plus grand effort devrait être fait pour informer et influencer les gouvernants et les institutions régionales compétentes à tous les niveaux.   

Au Commonwealth  
- Le Secrétariat de Commonwealth et la Fondation de Commonwealth pourrait mettre la pression  sur les questions de bonne gouvernance dans les pays en voie de développement pour améliorer la situation actuelle dans les secteurs tels que la responsabilité, la transparence, la corruption, la fraude et la crise d'hégémonie.  

- Il y a un besoin pour plus de support à la Société Civile en vue d'assurer leur contribution aux événements globaux et des tendances.  

La création au niveau régional d'un centre de dialogue informel et de débats entre les gouvernements et la société civile sur des questions pressantes qui suscitent des inquiétudes au niveau national, régional et continental.  

‘Resource Link Fondation’ a  donné des matériedls didactiques aux élèves au Ghana,  

‘Resource Link Foundation’ (RLF), une organisation non gouvernementale (ONG) au Ghana et en Hollande, a réhabilité un bloc de six classes pour l'école primaire "A" dénommée the"Wenchi Model"" située à Brong Ahafo au coût de GH cedis 8,800 en vue d'améliorer les installations de l'école au profit du préscolaire.  

Mr. Cosmos Gyansi, le Directeur Adjoint de l'établissement  chargé de Direction et de la Surveillance à Wenchi, qui a reçu lesdits articles a remercié les donateurs pour leur geste.  
Appel à candidature : Projection de vidéoconférences lors de la COP15 à Copenhague

A l'occasion de la 15e Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques, l'OIF organise une série vidéoconférences pour favoriser une grande prise de conscience des enjeux à l'ordre du jour. Le projet a deux volets dont l'un est consacré à la jeunesse sous le thème de " Dialogue de masse - La forteresse d'une jeunesse qui innove face au climat qui change "

Un appel est lancé pour choisir les organisations de jeunes qui pourront y contribuer. Un nombre limité de bourses est disponible pour soutenir les organisations sélectionnées.  Date limite le 04 novembre 2009.

Trouvez l'appel et le formulaire de candidature sur le Portail jeunesse de l'OIF. 
Les liens connexes Pour en savoir plus (95 hits).

L'appel du XIIIe CFM à la Conférence de Copenhague 

Les participants au XIIIe Congrès forestier mondial de Buenos Aires ont lancé un appel à la Conférence de Copenhague, prévue du 7 au 18 décembre 2009. Dans cet appel, ils s'inquiètent de l'impact du changement climatique sur les forêts, tout en soulignant le rôle majeur que celles-ci peuvent jouer dans la réduction des effets du réchauffement climatique et les stratégies d'adaptation. Au delà de l'enjeu climatique, les participants notent que les forêts abritent 2/3 de la biodiversité terrestre. Les écosystèmes forestiers génèrent des services vitaux (eau, alimentation, énergie) et des revenus pour des milliards de personnes dans le monde, notamment les peuples indigènes, pour lesquels les enjeux identitaires et socioculturels des forêts sont aussi importants.
Le XIIIe Congrès forestier mondial a appelé à des actions urgentes et approuvé les conclusions des travaux du Partenariat sur le cadre stratégique des forêts et du changement climatique, ainsi que celles du Panel d'experts sur l'adaptation des forêts au changement climatique, en particulier sur les points suivants :

· les forêts contribuent positivement au bilan carbone ; ainsi réduire les émissions de carbones dues à la déforestation et à la dégradation des forêts en favorisant la gestion durable de tout type de forêts, de même qu'assurer la conservation de la biodiversité, devraient être les principales priorités du secteur forestier à l'échelle internationale ; 

· la gouvernance forestière doit être améliorée, les capacités des communautés locales, dont les peuples indigènes, doivent être renforcées ; même si les mesures d'adaptation étaient pleinement mises en oeuvre, à long terme, les capacités d'adaptation de nombreuses forêts ne suffiront pas à endiguer les effets du changement climatique sur elles, aussi les mesures d'atténuation doivent être implémentées parallèlement à celles visant l'adaptation ; 

· la collaboration inter-sectorielle, la bonne gouvernance, les mesures d'incitation économique, la prise en compte des besoins des plus démunis, sont essentielles pour réduire la déforestation et la dégradation des forêts ; 

· l'engagement des professionnels du secteur forestier est nécessaire pour les actions d'atténuation et d'adaptation au changement climatique ; 

· le suivi et l'évaluation doivent être renforcés et mieux coordonnés, car Ils permettent de mieux informer les décideurs. 

Le XIIIe Congrès forestier mondial a insisté sur la nécessité de réduire la pauvreté, afin de réduire la déforestation et de respecter les droits des communautés. Il a reconnu le rôle de la société civile et du secteur privé. Le Congrès appuie l'intégration du programme REDD dans l'accord sur le climat, dans le cadre de la Conférence des Nations unies sur le changement climatique.
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